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Nouvelles régulations économiques 

Jospin grand serviteur 
du.capital 

L
' ÉCONOMIE DE MARCHÉ NE 

manque pas d'adeptes. Au 
sein du Parti Socialiste 
français, les partisans de 

l'économie libérale sont depuis long­

temps majoritaires et la récente nomina-
tion de Fabius au ministère des Finances 
en est une brillante illustration. Mi­
chelin,' Valleo ... auront beau licencier à 
tour de bras , avec les socialistes et la 

gauche plurielle au gouvernement; les 
patrons de ces entreprises pourront dor­
mir tranquille. Ce n'est pas le projet de 
loi sur les "nouvelles régulations écono-_ 
miques" (N~E) qui vient d 'êrre pré­

senté aux députés et qui devait être 
adopté mardi 2 mai qui fera trembler le 

Medef. Pourtant, à l'origine de ce pro­
jet, c'est bien l'annonce de licencie­

ments massifs de salarié (e) s d'entre­
prises en pleine expansion, aux profits 

galopants qui avait motivée Jospin pour 
l'élaboration d'un texte qui se devait de 
corriger les effets néfastes de l'économie 
de marché. Résultat prévisible: le texte 
est un fourre-: tour où la fiscalité .des 

stock-options côtoie des mesures visant 
à réglementer les offres publiques 
d'achats (O.P.A.)! 

Régulation de la concurrenee. Jospin 
veuc « moraliser les pratiques commer­
ciales ».Toute opération de concentra­
tion d'activité devra être "notifiée au 
Conseil de la concurrence". Les sanctions 
financières à l_' encontre des entreprises 
qui abuseraient de leur position de 
monopole sont renforcées («amendes 
portées de 5 à 10 % du chiffre ~,affaires 
mondial de l'entreprise hors-taxes»). Une 

commission sera créée pour améliorer les 
relations entre fournisseurs et distribu­

ceurs. Ail,lsi, les mip.istres de l'économie. 
et de l'agricÙlture «< pou~ront fixer u~ 
prix minimum d'achat pour certains pro­
duits (fruits et légumes frais . . . )». Les 
grandes surfaces ne pourront plus casser 

les prix de l'essence. Et, l'étiquetage des 
produits sera mieux réglementé. La 

Bourse en tremble déjà . . . 

Pas question que les salariés 
décident ... 

Régulation ~s l'entreprise. Jospin 

veut.:<~:,~surer 4n meilleur équilibre des 
-pou~:ô"t~~· »~ :fes effe.ctifs de~_ conseils 

. ( ~ 
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d'administration (CA) sont revus à la 
baisse! Le nombre m~imum d'admi­
nistrateurs passera de vingt-quatre à dix­
huit membres! Les présidents de CA ne 
pourront pas cumuler plus de . . . quatre 
mandats d'administrateur ou de mem­
bre d'un conseil de surveillance. Le 
droit des actionnaires minoritaires, 
notamment en matière d'information, 
est renforcé. Révolutionnaire, ils pour­

ront voter par Internet! 

Blanchiment de l'argent sale. 

Jospin veut « renforcer la lutte ». Il .ne 
précise pas si les spéculations en Bourse 
relèvent de l'argent sale ou propre, mais 
de nouvelles professions auront « désor­
mais obligation de déclarer » toute opé­
ration financière au Service de rensei­

gnement chargé de lutter contre le 
blanchiment («le Tracfin »).«Toute per­
sonne incapable de justifier l'origine de 
son train de vie alors qu'elle fréquente 
des individus se livrant à des activités de 
blanchiment encourt cinq ans d' empri­
sonnement et 500 000 .francs d' amen­
de.» Les narco-trafiquants n'auront 
qu'à bien se tenir! 

Offre publique d'achat (O.P.A.). 
Jospin veut« renforcer la transparence». 
Une entreprise lançant une O.P.A. d~vra 

en informer le comité d'entreprise de la 
« société cible». Elle devra, par ailleurs, 
« indiquer ses orientations en matière 
d'emploi. » C'est sûr, un futur chômeur 
averti en vaut deux! Les Verts, le P.C.F. 
et le Mouvement des Citoyens qui 
demandaient qu'une O.P.A., pour se 
réaliser ait l'aval d ' un ou de plusieurs 
syndicats représentés au comité d'entre­

prise, se sont vus essuyer un refus de la 
part des socialos et de la droite. Pas 

question que les salarié-e-s décident! Le 
rapporteur du projet de loi, le socialiste 

et secrétaire d'État à l'Industrie, Chris­
tian Pierret, a même ajouté: « S'il faut 
accroître la démocratie dans l'entreprise, 
il ne faut pas aller jusqu'à la participa­
tion des organes syndicaux aux déci­

sions stratégiques fondamentales, qui 
incombent au conseil d' adminis­
tration. » Tout est dit! 

Enfin cerise sur le gâteau.: les stock­
options. Jospin veut « taire la polémique 
socialo-socialiste ». Ces actions bour­
sières réservées aux cadres et dirigeants 
ne seront pas supprimées ! Rappelons 

que ces stock-options sont hautement 
rémunérateurs. Les actions peuvent pas­
ser de 280 F à 3 000 F l'une. Bien stlr, il 
faut être cadre ou super-cadre pour 

savoir gérer de telles « bombes »! Elles 

seront taxées à un taux légèrement supé­
rieur à celui en vigueur aujourd'hui, 
passant de 40 à 50 %. Le projet de loi est 
plus explicite. Les 28 000 cadres concer­
nés auront tout le loisi r d'étudier atten­

tivement le problème sachant que cette 
nouvelle fiscalité ne sera effective qu'en 
avril 2004 ... 

D es stock-options 
pour tous ! 

Po u r ne pas res ter en plan, Jospin 
nous prépare p~a-i: la rentrée de sep­
tembre un autre projet de loi sur 
l'épargne salariale. Dans la continuité 
des mesures présentées ici, il rêve de 
transformer les salarié-e-s en petits 
boursicoteurs. Des stock-options pour 
tous! Ce ne se.ra mêmè plus la peine de 
réclamer aux patrons des augmentations 
de salaires. Il suffira de jouer en Bourse! 
Vendre, acheter, stocker des actions! Le 

cauchemar capitalJste à son paroxysme! 
Nous anticipons bien sûr; màis à lire et 
écouter les militants de la gauche plu­
rielle, les projets à venir risquent de res­
sembler aux mesures actuelles dont la 
philosophie pourrait se résumer à la for­
mule: la gauche plurielle gère conscien­
cieusement l'économie capitaliste. 

Après les lois sur les 35 heures, ins­
taurant annualisation du temps de tra­
vail et flexibilité, blocage des salaires, 
dénonciation des conventions collec­
tives ... , la loi sur les nouvelles régula­
tions économiques ouvre un nouveau 
chapitre dans la politique écondmique. . 
de la gauche parlementaire, celui de 

l'adaptation à la mondialisation. Il ne 
s' agit plus de redist ribuer au sein de 
l'État-Nation une partie de la richesse 
produite, mais d'adapter l'ensemble des 
producteurs aux exigences du marché 
mondial en réglementant sur les marges 
les dérives excessives de cette économie. 

Alain Dervin. - groupe P. Besnard 
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Le regard captatif" de l'Étqt 
J:mtes C: Scott, Seeing Like A State. communauté toute entière par une plexe; une photo aérienne montre qu'il I.:identité individuellë procède aussi la planification socialé'.i°q1:1a:Ilt âfuc sous-

How Certain Schemes to lmprove the taxe sur les propriétaires individuels» ne répond à aucune figure abstraite désormais de l'État. La création des pa- populations indésirables - indigents, 
Human Condition Have Failed. New ( 41). d'ensemble: il a été créé par la popula- tronymes apparaît dans la Chine du Ne vagabonds, malades mentaux et crimi­
Haven and London: Yale University, On peut d'ailleurs ajouter quel' on tion en fonction de ses besoins. En siècle avant J.-C., au temps de la dynas- nels, - elles deviennent l'objet privilégié 
1998. Yale Agrarian Studies Series. xiv voit le même phénomène aux .États- revanche, le nouveau quartier d' An- tie Qin, en vue de mieux dénombrer la d'une ingénierie sociale intense. 
+ 445 p. Unis ou en Australie, où l'État r~cusait tigone a la forme élégante d'une guitare population en vue de la taxer, la mobili- Bref, la volonté de maîtriser le tumul-

les droits collectifs des peuples Jndiens quand on le voit d'avion. -Malheu- ser, lui imposer un travail forcé. (65) Il tueux mpuvement de l'histoire, que le 

S
. AVEZ-VOUS POURQUOI LES 

~ités labyrinthiques du Moyen 
Age et leurs rues populeuses 
ont été remplacées par des ave­

-ô.'ues -rectllignes? Pourq-uoi les terrains 

irréguliers ont été aplanis et réduits à des 

ou Aborigènes, et où ks libres associa- reusement, ses habitants ne vivent pas faut attendre le XIVe siècle en Europe progrès technique ne fait qu'accélérer, se 
tians communistes se virent refuser en aéroplane.et leurs. rues sont désespé- pour qu'apparaisse le mên;ie phéno- substitue aux multiples sources d'inven­
aussi le droit d'avoir une propriété col- rément mornes. Conçues à des fins mène. I.:État de Florence, en 1427, tivité et de changement; une autorité 
lective. commerciales ou ostentatoires, leur invente des noms de famille plutôt que unique se charge de planifier le tout, de 

Aucun Français n'ignore que les hou- caractère abstrait chasse toute envie de d'enregistrer les surnoms existant. En figer la plasticité et l'autonomie de la;yie 
levards parisiens furent créés par se rassembler, de se récréer ~ans cérémo- Angleterre ou en France, les gens étaient collective dans un ordre social fix.e ~ù 
Haussmann au XIXe siècle pour contrô- nie, de susciter des relations de voisi- désignés par leurs parents («Jean, fils chaque groupe a une place prédétermi-

espaces homogènes, hiérarchisés, géo­
métriques? Pourquoi les forêts doma­
niales sont nettoyées de leur sous-bois? . 
Pourquoi vous avez un nom de famille, 
une adresse postale, et des registres qui 
suivent fidèlement votre parcours dans 
la vie? 

ler les manifestations populaires. Mais nage. d'André»), leur lieu d'origine(« Ma:.. née. 
pour prendre un exemple plus récent, Mais pour en revenir à notre ouvrage, ruejols » ), leur profession ( « Boulan-

. en mai 68, la police avait bien du mal à on imagine qu'il n'est pas tendre pour ger ») . C'est le développement des 
poursuivre les agitateurs dans les vieilles les réalisations de Le Corbusier ou d'un registres officiels qui suscite le surnom 

Pour une critique 
fondamentale de l'État 

rues de Montpellier. grand nombre d'urbanistes contempo- individuel. 
Le .cœur de la .ville, que, son maire rains. Leur.vision esthétique del' ordre, On pourrait mtiltiplier les exemples On ne peut ici montrer tous les déve-

La raison en est que l'enrégimenta­
tion visuelle des espaces urbain, rural et 
social permet de mieux cerner leur 
valeur marchande. Répertorier une 
population sert à mieux l'administrer, 
c'est-à-dire d'abord à la p~nctionner du 
point de vue financier et à la mobiliser 
pour les besoins de la production et de 

~ l'~mée. 

.actuel a choisi de. renvoyer dans le passé leur ségrégation .·d.e la ,ville selon ses de ce réductionnisme étatique: imposi- loppements de cet ouvrage majeur, tant 
en le baptisant« centre historique», est diverses fonctions - districts résiden- tion d'une langue officielle, destruction par ~a réflexion théorique que par le 
encore aujourd'hui un dédale corn- tiels, services publics, rues commer- des cultures locales, centralisation des champ couvert. I.:auteur se situe dans la 

Structurer l'espace pour 
contrôler la· population 

Toud' ouvrage de S~ott m.ontre com­
ment les pouvoirs publics, au lieu d' éta­
blir. des critères qui permettraient de 
comprend~e la complexité naturelle et 
sociale, préfèrent simplifier la réalité 
pour fa rendre plus «lisible », en fait 
plus utile à leurs desseins. 

Par ~x~mple, pour connaître la quan­
tité de bois qu'une forêt produit par an, 
il est plus simple d'y planter une seule 
variété d'arbre. On arrache donc toute 
les autres variétés de la flore: les herbes, 
les fleurs, les liche~s, les mousses, les 
buissons, les grimpants. Ainsi disparaî­
tront aussi les reptiles, les oiseaux, les 
nombreuses espèces d'insectes, et 
presque toute la faurie, sauf celle qui 
intéresse l'État. 

En Union soviétique, << le rêve des 
fonctionnaires et des réformateurs 
agraires ... était de transformer le sys­
tème de champs ouverts en une série 
de fermes indépendantes ... Ils étaient 
motivés par .le désir de briser l'emprise 
-dda communauté sur la maisonnée et 
de remplaceda taxation collective de la 
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çantes, quartiers d'affaires, - suscitent 
l'uniformité monotone et ne prennent 
pas en compte le coût social que repré­
sente le déplacement des familles, 
comme si celles-ci n'étaient que des 
·boules de billard ou des grains de sable . . 
Ce sont les gens qui font la ville, n'en 
déplaise aux planificateurs : même les 
enfants préfèrent jouer .sur les trottoirs, 
qui offrent une plus grande sécurité, 
qu~ dans les parcs qui leur sont destinés. 

Le réductionnisme 
étatique 

Rédaction-Administration : 
145, rue Amelot, 75011 P~ris 

Directeur de publication: J. Toublet 
Commissidn paritaire ri0 55 635 

Imprimerie: 
les Informations dieppoises SA, 

8, rue Claude Groulard, 76200 .Dieppe. 
Dépôt légal 44145 - 1er trimestre 1977 

Routage .205 - la Vigie 

réseaux de circulation., Les fonction- tradition de Patrick Geddes, Lewis 
naires modernes sont distants du réel; il Mumford, Paul Goodman, .et Jane 
leur faut donc des données abstraites Jacobs et il se rÇclame de Kropotkine, 
pour le saisir: sondages d'opinion, Bakounine, Malatesta et Proudhon (ce 
indices divers, nomenclatures des ali- qui est sans doute une première pour un 
ments, bref tout un appareillage qui met pr~fesseur de Y~e). Sa recherche sur le 
en pla,ce une société panoptique mais terrain l'a mené de la Malaisie à l'Éthio­
irréelle parce que Standardisée, où l'on pie, de Chandigarh à Brasilia. 
cherche à contrôler directement, sans Il connaît aussi bien le g~and bond en 
intermédiaire, les individus et les mar- avant de la Chine que les secrets du · 
chandises. ch~mp cadastral français. Les illustra-

Cette vision synoptique, réservée aux rions de l'ouvrage sont abondantes et 
seules autorité~,, traduit l'impossible pertinentes; sa lecture m'a procuré un 
projet de réduire le réel à du perceptible authentique plaisir. 
et du quantifiable. Les mesures précises Naturellement, un ouvrage aussi par­
et standardisées sonç,.préférées aux don- fait réclame quelqp.e c~itique, et je dis­

n~es exàcr~s. ~t -n';;~-i~~~ ~a~ P?u~:!'É.~a~ .. cm~ai )ici de so'l\\P.rés~p{'os~ ?on far­
d autres fans· que ceux· qm sotir..conœ- · '"Jn,ule. 1'.aute,,ur.qHis1dère qµe l Etat peut 
nus dans un document prévu à'cet ~ffet: servir nos liberté~· o'~ les supprimer. Évi­
c' est bien ce que savent tous -ceux qui tant les généralisations injustifiées, il 
sont prisonniers d'un passeport ou cite deux situations où l'action de l'État 
d'une identité dont ils aimeraient bien est néfaste: lorsqu'il adopte un planning 
se passer. (80-83) Er les cartes et autres utopique ou quand il n'a pour ses sujets 
documents n'ont pas pour seule fonc- qu'un mépris autoritaire. 
ti~n de refléter le monde: elles servent à En fait, l'ouvrage n'offre aucun exem-
le façonner. pie où les pou~oirs publics favorisent les 

C'est ici que se mêlent les croyances libertés. Cela n'a rien de surprenant 
scientistes et technocratiques de la puisque, d'après l'auteur, l'État ne tient 
modernité. Le siècle des Lumières croit pas compte de la complexité des choses, 
en la perfectibilité de l'ordre sociétaire: il ne retient que ce qui intéresse l' obser­
l'État n'est plus au seul service .du souve- vateur officiel. En outre, loin de se limi­
rain, il devient le moteur du progrès ter aux régimes despotiques, les exem­
moral. Les codes légaux ne peuvent plus ples montrent que la menace apparaît 
se contenter de refléter· les mœurs aussi dans les régimes prétendus démo-
diverses, ils doivent créer une commu­
nauté culturelle en généralisant les cou­
tumes lès plus rationnelles et en suppri­
mant les plus barbares. (90) De 
Saint-Simon à Le Corbusier, de Lénine 
à Jean Monnet, routes les variances de la 
gauche et de la droite politique ont cru 
en une reconstruction de la société et se 
sont servies de l'État pour réaliser ces 
plans. 

La société doit donc être séparée de 
l'État et traitée comme un objet. On 
peut donc la décrire de manière scienti­
fique. Par exemple, un suicide'indivi­
duel peut servir à caractériser une popu­
lation lorsqu'on en établit le 
pourcentage; les données statistiques 
deviennent lois sociales. 

Un État-nation progressiste peut 
améliorer l'ordre sociétal en en modi­
fiant les-coutumes. Ainsi s'instaurent 
des normes d'hygiène, de construction, 
de structure familiale, de .planning 
social et même de contrôle g~riétique de 
la population en·vue de purifi~r la race: 
en 1926, 23 des 48 États qui f;"or.r,n;ii<;IJ.t . 
les États-Unis avaient des lois qui per­
mettaient la stérilisation. Bien entendu, 
les travailleurs sont les premiers sujets de 

cratiques. 
De plus, l'auteur pense que l'État 

représente la seule alternative a~ capita­
lisme, parce qu'il est capable de le 
contrôler ou de se substituer à lui. M;us 
n'y a+~l pas d'autres possibilités, celle 
de groupes humains agissant selon leurs 
besoins? Et si l'État a supprimé toutes 
les élites indépendantes pour régner sur 
ses sujets sans intermédiaire, le modèle 
propQsé par l'auteur n'explique pas 
pourquoi il n'a pu agir de même à 
l'égard de l'entreprise capitaliste, cet 
autre Léviathan. 

En dépit de ces remarques, le modèle 
proposé est fort utile parce qu'il est 
applicable à un grand nombre de situa­
tions. Il explique adéquatement l'échec 
de mainte entreprise globale dans le 
tiers monde et les effets dévastateurs de 
1~ perspective simpliste du nouvel ordre 
mondial. Si l'État façonne notre incons­
cient et notre imagirtation, est:-il surpre­
nant que les individus tendent à simpli­
fier à l'extrême leur vision de la nature et 
du réel? . 

Bref: après avoir lu .ce livre, on ne voit 
plus le monde comme avant. 

Ronald Creagh 
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Droit de vote des immigrés 

30-, ans de promesses électorales 
Q UEt 1'ES QUE SOIENT LES cri­

tiques fondées que le 
courant anarchiste oppo­
se au système de la 
démocratie parlementaire 

et à la délégation de pouvoir, il 
n'empêche que nous sommes réso­
lument attaché-e-s à défendre les 
droits démocratiques ainsi qu'à en 
obtenir de nouveaüx, ·dès lors qu 'il 
ne pas s'agit de droits liés à la pro­
priété. Il en est ainsi du droit d'être 
inscrit.::.e sur les listes électorales, ne 
serait-ce que pour avoir celui de 
s'abstenir ou de renvoyer sa carte 
d'électeur. · 
C'est pourquoi il convient d'obser­
ver avec intérêt, mais sans illusion, 
les débats autour de l'extension du 
droit de vote et d'éligibilité aux élec­
tions locales pour les personnes 
étrangères résidentes en France 
(c'est-à-dire titulaires d'une carte de 
10 ans). Ce mardi 2 mai auront eu 
lieu les premières discussions offi-

devient ministre des Affaires sociales 
et, à ce titre, entame une politlque 
_de stigmatisation des irréguliers, au 
nom de l'intégration des personnes 
en situation régulière : « les dandes­
ti ns gênent l'ins·ertion des étran­
gers ». Dès lors, de Georgina Dufoix 
à Pasqua I, de Pierre Joxe et Philippe 
Marchand à Pasqua 2~ de Debré à 
Chevènement, il n'y aura plus d'ex­
tension des droits des personnes 
étrangères, qu'elles soient régulière-

. ment installées, primo-arrivantes, 
demandeuses d'asil·e ou installées 
clandestinement: c'est un tour de vis 
pour tout le monde, avec-des res­
trictions sur le regroupement familial 
en 1984, le droit d'asile en 1989, 
l'accès à la nationalité en 1993, .~vec 

la généralisation des visas en 1986 
pour entrer en France, avec des 
attaques contre des libertés, comme 
celle d'héberger. 
Ces restrictions sont évidemment 
accompagnées des discours xéno-

~ tT 
1 O'J(éS 
éKftltSE! · 

cielles à l'Assemblée nationale sur 
cette question, sur proposition des 
député-e-s Verts. 
Il s'agit .. d'appliquer un point du pro­
gram'me comm~-n défini en 1997 par 

· les diverses composantes de la 
gauche plurielle. En fait, le droit de 
vote aux élections locales figure dans 
les brochures électorales des divers 
partis.·de ga~che d~puis plÙs de 20 
ans. Mais dès que la gauche gagnait 
le's élections, ce projet était enterré, 

, comme beaucoup d'autres. Pourtant 
en ' 1981, Mitterrand et le PS avaient 
c'oinrnenté à app.liquer leur pro­
gramme "en ' rég~larisarit environ 
ISO oo.b'f:>~·rsoh~é·s ''étra~gll\~és (lois 
dul7 ét _dii'2i ôci:ot»re .r9a1):, : .. , 

;:.·, : 'i-1 ,. ' • -· .•,. 

_. Une xénoph()bie d'~~~~ .,;~ 

Le tournaht « réaliste » de la gaùche 
s'es( fuit 'vers 1983. Georgina Dufoix 

phobes par les responsables de par­
tis « républicains », discours censés 
servir de contre-feux contre la 
montée du Front national, mais qui 
n'ont réussi qu'à légitimer le racisme 
dans ses expressions les plus obses­
sionnelles. 
C'est là que l'octroi de droits poli­
tiques aux immigré-e-s aurait pu 
avoir u·ne efficacité réelle: sans pré­
juger de leurs choix électoraux, des 
taux d'inscriptions sur les listes élec­
torales ou d'abstentions, il ne fait 
aucun doute que les scores du FN 
auraient été moins élevés dans cer­
taines villes de la région parisienne 

· ou dû .Sud dé la France '. En outré, 
·1es êtf-ânge.rs :aJraieRt "'moins "'été 
l'qbjet des ' dis~qÙ~s puants desjlMit­
tetf~~d .(k lê.' s.euil de to.lérance »), 
·Chirac (« les bruits et ·les, odeurs»), 
Giscard (« l'invasion »), Chevène­
~ent ( « 1e·s sauvageons ») parce 

. . 
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qu'ayant une toute petite possibilité 
de sanctionner ces politiciens par un 
bulletin de vote ou par une absten­
tion. Cependant, il ne fait pas de 
doute non plus que beaucoup 
d'immigré-e-s en situation régulière 
ou ayant acquis la nationalité fran­
çaise souscrivent volontiers à l'affir­
mation de Rocard et Pasqua (« la 
France ne peut pas accueillir toute 
la misère du monde » ). 
En tout cas, Mitterrand a une grande 
part de responsabilité ·dans ce 
racisme d'État: d'une part, il s' est 
servi largement du Front national 
pour diviser la droite, d'autre part il 
a prétendu que « les Français ne 
sont pas mûrs pour accepter le droit 
de vote des étrangers ». Pourtant, il 
a aboli la peine de mort judiciaire 
contre une majorité de l'opinion 
publique de 1981 : aujourd'hui, assez 
peu de voix s'élèvent pour réclamer 
la restauration de la peine de mort. 
De même, personne ou presque ne 
s'offusque de voir des personnes 
étrangères élues à un Comité 
d'entreprise ou à la présidence d'une 
association ou des · ressortissants 
européens participer aux élections 
locales ou européennes, en applica­
tion du traité de Maastricht. 

Le droit de vote: 
une revendication délaissée 

Li;: r:ê'Tèfi·dicatiort a :êté~ n1ise· en âva--nt 
à di;erse~ r~prise~, ·notamment au 
moment du bicentenaire de la Révo-
1 ution française. Cependant, le sujet 
est resté secon_daire lors des luttes 
de l'immigration. Ce n'était pas le 
principal enjeu des « marches pour 
l'égalité » ou « marche des beurs » 
de 1984. Les jeunes qui ont parti­
cipé à ces marches avaient une 
revendication de citoyenneté beau­
coup plus large que les simples 
droits politiques: exigence de res­
pect, exigence d'une reconnaissance 
sociale dont n'avaient jam~is bénéfi­
cié leurs parents, une reconnais- . 
sance qui se matérialiserait par des 

·;droits concrets. 
Ce ne fut pas non plus le cheval de 
bataille des associations_, dont les 
plus dynamiques s~ s.ont tr~Ùvé~s . 
happées dans de longs et épuisants 
combats, suite aux lois xénophobes. 
Avec les luttes coritre la double 
peine, pour les débouté-e-s du 
Droit d'asile, pour lâ régularisation 
des sans-papiers, on n'a pas chômé 
dans les associ(!.tions. 

L'heure est aux négociations 
politiCiennes 

Ainsi, la revendication du droit de 
vote a plus été pris en ch~rge par. des 
associations moins engagées dans ces 
combats, dont l'action se conçoit 
plus comme du lobbying, ainsi que 
par des organisations politiques à 
gauche de la gauche. C'est pourquoi 
on retrouve les Verts pour défendre 
ce dossier, qui s'insère dans un de 
leurs i~es politiques : la démocratie 
locale. Mais pour les Verts, ç'est aussi 
et surtout une manière de faire 
connaître leur différence au sein de la 
gauche plurielle, engl\JéS qu'ils sont 
par un PS hégémonique. 

Alors qu'à l'automne, l'ensemble des 
partis de la gauche plurielle était 
partant pour enfin discuter d'une loi 
sur ce droit de vote, seuls les Verts 
ont décidé de l'inscrire à l'ordre du 
jour de cette session de printemps 
(2). 
Il apparaît que le Premier ministre 
trouve « inopportune » la discussion 
de ce projet de loi à un an des élec­
tions municipales. Heureusement, 
les Verts disposent avec Dany Cohn­
Bendit d'un maître en stratégie poli­
tique: « Nous devons aussi avoir un 
dialogue ouvert avec Jean-Pierre 
Chevènement. Si nous trouvons un 
bon compromis avec lui, ce sera un 
cheval de Troie pour persuader la 
droite » (sic !). Le droit de vote, 
même restreint aux élections 
locales, n'est pas encore gagné pour 
les millions d'immigré-e-s résidant 
en France. 

La lepénisation 
des esprits continue 

Les socialistes ont déjà réussi à atté­
nuer la portée du texte des Verts: 
après les amendements du PS, il 
n'autoriserait le vote des résident-e­
s étrangers qu'aux élections munici­
pales et l'éligibilité ne serait pas pos­
sible pour les postes de maire ou 
d'adjoint-e. En outre, il est certain 
maintenant que la loi ne sera pas 
appli:cablè' ·auxl>'f&chai nes élections 
municipales l'an prochain: il faudra 
donc att.endre 2006 pour que les 
étrangers non-européens puissent 
participer aux élections, soit quand 
même 30 ans après le « programme 
commun de gauche » des années 70. 

Les socialos auraient bien voulu 
enterrer ce projet. Mais empêcher 
les Verts d'avoir un espace politique 
ou éviter d'aborder des sujets qt:fr 
fâchent n'explique pas tout. La rai­
son majeure, elle est dans l'idéologi·e 
du PS, qui, pour toutes ces ques­
tions de citoyenneté, préconise l'as­
similation comme voie royale d'in­
sertion en France. C'est vrai pour le 
droit de vote abordé ici. C'est vrai 
aussi dans la manière du PS d'abor­
der la problématique des discrimina­
tions (3) avec, entre autres, son 
rejet de la revendication des· jeunes 
immigré-e-s d'accès aux emplois 
publics: pour le PS, l'accès aux em­
plois publics doit passer par la natio­
nalité, qui est elle-même soumise à 
critères. Le PS continue donc de 
défendre des options basées sur la 
préférence nationale, chère à l'ex­
trême droite. 
Outre de dénoncer ces discrimina­
tions, il est donc important pour 
nous d'exiger partout une égalité. 
réelle entre tout les individus, quelle 
que soit leur origine: par exemple, 
dans notre défense du service 
public, nous devons défendre l'accès 
aux emplois pour des étrangers et 
étrangères, et pourquoi pas par les 
actu~ls sans-papiers, à titre de répa­
ration dès oppressions qu'ils ou 
elles vivent en France .depuis de·s 
années. 

Hervé. ·- groùpe FA-dë ; 
Nantes 

( 1) Catherine de Wenden. Citoyenneté; 
nationalité et immigration. Arcantère édi­
tions, 1987 
(2) Le Monde du 27 avril. 
(3) Le Monde Libertaire n°1200 
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Avant projet de loi sur la valorisation, ~~S, rqcquis 

Un chantage patronal de plus 
A 

LORS QU'ON SE FOCALISAIT 
dernièrement sur les ré- . 
formes Allègre du secon­
daire ou du supérieur (Plan 

U3M), et surtout sur les manifesta­
tions et contestations qu'elles 

décret du 27 mars 1993 qui per­
mettent de dispenser d'une partie 
des épreuves conduisant à la déli­
vrance d'un diplôme par validation 
des acquis. 

l'État (niveaux V et IV en particu­
lier), et la durée minimale d'expé­
rience exigée serait ramenée de 5 
ans (actuellement) à 3 ans. 
Parallèlement il y aurait création 
d'un répertoire nationale des certifi­
cations qui aurait pour but de clas­
ser (comment doit-on le com­
preAdre ?) l'ensemble des diplômes 
et titres professionnels (avec men­
tion du nombre annuel de reçus), et 
donc ceux délivrés par !'Éducation 
nationale elle-même. Tout diplôme 
homologué par ce répertoire, serait 
accessible juste par la validation des 
acquis. 

engendraient, le gouvernement pré­
parait pendant ce temps un véritable 
sabordage de !'Éducation nationale: 
l'avant projet législatif sur la 
« reconnaissance dé l'expérience 
tout au long de la vie », préparé par 
la secrétaire d'État aux droits de la 
femme et à la formation profession­
nel le, Nicole Péry vise en effet à 
autoriser les entreprises à décerner 
des diplômes au même titre que 
!'Éducation nationale. 

Exemple: je me suis fait exploiter 
pendant 5 ans dans une boite, j'ai le 
droit de valider mon exploitation . 
pour m'inscrire directement en 2e 
année de DEUG même si je n'ai pas 
le Bac. 
L'avant projet de loi vise quarit à lui 
à permettre à toute personne 
d'obtenir la totalité d'un diplôme 
par validation des acquis. De fait 
cela revient à permettre aux entre­
prises de donner des diplômes 
nationaux! le projet vise la quasi­
totalité des diplômes délivrés par 

Grâce à ce · projet de nombreux 
employé-e~s vont pouvoir valider 
leur exploitation pour poursuivre 

Accepter l'elfploitation 
pour un diplôme 

Les diplômes, donnés au nom de 
l'État, le seront via une modification 
du cadre jur.idique de la VAP (Valori­
sation des acquis professionnels). 
Gageons que lorsque ce projet de 
loi sera présenté à l'Assemblée (on 
parle de juin) nos élu-e-s ne man­
queront pas de nous le présenter 
comme une vraie chance pour les 
employl2-e-s sans diplômes. 
En .effet la VAP permet de prendre 
en compte l'expérience profession­
nelle d'un-e employé-e qui veut 
reprendre des études et non pas 
seulement les diplôme's déjà acquis: 
Incontestablement cela permet à 
certain-e-s de ne pas végéter sur un 
boulot de merde pendant toute leur 
vie. 
Cette VAP repose actuellement 
dans l'enseignement supérieur sur 
deux dispositifs: 
• Le décret du 23 août 1985 qui 

permet de dispenser du diplôme 
ou titre requis pour l'accès aux 
formations supérieures par valida­
tion des acquis. 

Exemple: je me suis fait exploiter 
. pendant 5 ans dans une boite, j'ai le 
droit de valider mon exploitation 
pour m'inscrire en DEUG même si 
je n'ai pas le Bac. 
• La loi du 20 juillet 1992 et le 

c UARtWJ 

<< Gratouille maire )) (1) 
S

AINT-GEORGES o'OLÉRON. 45°58'50"t'!J 1° l 9'55"W 
La plus grande commune de l'île par sa ~uperfi­
cie. Son église, ses plages, son école anarchiste 
(dixit le site Web de la commune) et son màire ! 

En juin 1999, Madame Collart, employée de mairie est 
licenciée. Une rupture de contrat dénoncée par un 
tract syndical de FO et jugée illégale par les prud'hom- . 
mes. Bref rien de quoi émouvoir le conseil municipal 
ou les bégnassouts (2). ~'affaire est portée devant la 
justice. Monsieur Proust (ici on dit Prout-prout} porte 
plainte pour diffamation contre l'UD-FO et 4 syndica­
listes .... Même le procureur de la république a critiqué 
cette démarche et réclamé la relaxe. Cette demande 
ainsi que les dommages et intérêts rédamés ont été 
jugés irrecevables par le tribunal de Rochefort. -la mai­
rie de Saint-Georges d'Qléron serait-elle un centre de 
luttes sociales des personnels communaux. Les 
prud'hommes seraient-ils à l'avant-garde de la défense 
des travailleurs? 
La vie communale suit son train-train, les personnels 
opposés à ce licenciement sont gentiment mis aü pla­
card. Chacun tourne la tête au passage de madame Col-· 
lart. Rien ne transparaît si ce n'est quelques graffitis ici 
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· ou là sur les bâtiments oléronais. L'oligarchie règne. 
Après tout à la campagne où la précarité est la norme 
devenir employée communale c'est« quéque chose »: 
on échappe· au · dur travail des champs ou de l'ostréicul­
ture, au rythme infernal des travaux saisonniers: on a 
les mains blanches, cela vaut bien quelques sacrifices et 
des épaules baissées. 
Mais au fait pourquoi cette dame Collart a-t-elle mis en · 
péril cette sinécure? Ah pour agression sexuelle du 
maire? Une paille: même les élues n'ont pas bronché. 
la yie continue, qu'est ce que des pressions sexuées, 
quelques mains au panier ou œillades appuyées en 
regard du co.nfort statutaire. Pas de quoi ruer dans les 
brancards! 
Avant que les administrées ne s'émeuvent de telles 
pressions, il y aura quelques élections et repas du troi­
sième âge à abattre ! 

ttiyde Rosell, chaucrine (3) et non électrice 

( 1) slogans peints sur le territoire communal. 
(2) 11om donné aux touristes: ceux qui se baignent' et qui orit 
des sous. 
(3) habitante de Chaucre (dérivé de crabe) village rattaché à la 

commune. 

des études. Raisonnablement nous 
pourrions espérer que cette pour­
suite s'inscrive dans le cadre de la 

but de ce projet n'est-il pas de 
saborder complètement !'Éducation 
nationale? En inondant ainsi les 

formation continue, mais les infor- organismes de formation".de i-r9m­
mations du ministère nous laissent breux « étudiant-e-s » que va-t-on 
perplexes! obtenir? D'une part on justifiera la 

création d'organismes privés type 
Un nouveau marché : fac Pasqua (financés par des subven-

la valorisation des acquis tians publiques) et d'autre part on· 
transformera la notion dë diplôme -

Actuellement les établissements (qui actuellement est souvent syno­
d'enseignement supérieur sous nyme, reconnaissons le, d'élitisme et 
tutelle du ministère recueillent envi- de sélection) pour aboutir à un~ 
ron 400 000 personnes par an en plus grande concurrence des tra­
formation continue, ce qui carres- vailleurs-euses (ou candidat-e-s tra­
pond à 3 % des étudiants. Mais le vailleurs-euses) entre eux: il faudra 
ministère lui-même estime que le apprendre à se vendre, à vendre les 
chiffre réel de personnes qui relè- maigres connaissance qu'on aura pu 
vent de la formation continue est de acquérir entre le fromage et la poire 
17% des étudiants (en se basant sur et souvent à un prix exorbitant. 
des critères d'âges et d'interruption Déjà ne voit-on pas apparaître des 
des études). L'énorme différence erzats d'ANPE sur Internet, où 
s'explique certainement. par le fait · moyennant finance; vous pouvez 
que beaucoup de personnes font de mettre votre CV. 
la formation continue mais sans utili- Outre que cela participera à la 
ser le cadre légal, qui est très dégradation des conditions de tra­
contraignant pour les entreprises. la vail des employé-e-s, à ce stade; la 
loi sur les 35 heu_res n'a-t-elle pas vieille Éducation nationale sera 
fait sortir du temps de travail le obsolète, et le patronat aura enfin 
temps de formation continue (voir obtenu ce qu'il recherche depuis 
ML 1174)? Ces personnes prennent longtemps, le marché de l'éduc~tion. 
donc sur leur temps de repos, sur Certes l'École n'est pas très bril­
leurs vacances, leurs week-end pour lante a,ctu.ellement, mitis ' elle est 
poursuivre des études, en vue d'une aussi un instrument qui bien utilisé, 
hypothétique amélioration de leur peut être un rempart efficace èontre 
vie. , ;, ~ ''. , l~s. rax~ges ~u capiµlisme: --~' -

• ' t, ... t<..,.7 ' ! 1 .1 ,, ) 

Quel est le sens a donrl,~r aloçs aux. _<> ~~~naud. ";" l,f'R,Upe Frabe~ de 
diplômes? Finalemenfle véritable ' J •' . ;_ Quimper 

crlret de foi 
La pape pride 

En plein Jubilé et à Rome de surcroit, il est prévu le premier juillet 2000 
une Gay pride où se donneront rendez-vous des centaines de milliers dé per­
sonnes. Cela irrite fortement le Vatican: certains prélats parlent de provoca­
tion. «]'espère que le gouvernement italien est disposé à reconsidérer la date 
du rassemblement » questionne le cardinal Angelo Sodano, secrétaire d'Etat 
du Vatican. C'est que, pendant l'année jubilaire, toute l'Italie doit se préter 
aux exigences de l'Eglise, rien ne doit contrecarrer les célébrations religieuses, 
les syndicats, par exemple, ont promi au pape qu'il n'y aurait pas de grève 
générale. Ainsi le cardinal Sodano affirme que « Rome est une ville particu- . 
lière. en raison de la présence du pape. » Larchevêque Jean-Louis Tauran, 
aurait quant à lui protesté officiellemcmt auprès du ministre Dini en 
s'appuyant sur le Concordat signé par l'Italie. 

Depuis, fin janvier, l'Eglise a annoncé que, finalement, elle ne ferait pas de 
protestation formelle tour en regrettant publiquement que la Gay pride « va 
jurer avec l'esprit religieux de l'année sainte». Mais ce que ne digère pas 
l'Eglise, c'est que la mairie de centre gauche de Rome va donner une subven­
tion financière d'un million de francs pour l'organisation dda Gay pride:-·­
C'est que l'Eglise a obtenue de la mairie:« Qu'en aucune manière[ ... ] 
l'argent adressé à la manifestation puisse être utilisé pour des initiatives qui ne 
soient pas de nature culturelle et civile». En clair, les provocations directes à 
l'encontre des autorités vaticanes ne seront pas acceptées. Comment parler de 
provocation de la part des homos et lesbiennes, quand lçs religions les traitent 
comme des« malades», des« dépravés» ... Pour le maire de'. Rome, il·s'agit là 
de se faire de la bonne pub - les homos, ça vote - tout en interdisant les mes­
sages revendicatifs et politiques. 

La Gay pride doit-elle se transformer en défouloir commercial apolitique. 
Notons au passage que certains groupe d'homos ne veulent pas se· battre sur 
ce terrain là non plus. Ainsi les organisate~rs de cette Gay pride « n'ont pas 
l'intention de défier qui que ce soit ». Mieux: « la Gay pride a été déplacée au 
l er juillet parce que le 28 juin; jour traditiortn'el de la Gay pride est aus~i 
celui de la grande fête romaine de saint Pierre et saint Paul» ... Les homos et 

· lesbiennes n'ont" ils pas à dire au p,ape ce que certains, à cause de leur vie 
sexuelle, ont du subir d:tns.les prisons ou sur les bûchers au nom de l'Eglise' 
catholique? 

Régis Boussières. - groupe Kronstadt (Lyon) 

LE MONDE LIBERTAIRE DU 4 AU l 0 MAI 2000 N° 1204 



Luttes: antipatriarcales ... 
· · Et les hommes 

chronique 
anarcha-f éministe 

Triangle noir, 
dans· tout ca ? triangle rose # . 

D 
EPUIS LES ANNÉES 70, LE 

mouvement féministe a 
permis la prise de cons­
cience et la dénonciation 

publiques de l'oppression des femmes 
par un système pluricentenaire : le 
patriàtcat; Bien que trop souvent consi- . 
déré-e-s par les hommes comme des << 

histoires de bonnes femmes », les ques­
tionnements et revendications fémi­
nistes en ont qu~nd même interpellés 

plus d'un. Certains hommes, solidaires 
des lucres des femmes et ne voulant pas 
en rester au simple' soutien (via manifs 
ou pétitions), ont alors et depuis entamé 
une réflexion, personnelle et collective, 
sur la place et le rôle que leur ~signe le 
patriarcat. Réflexion qui reste hélas! 
toujours d'actualité, mais (ou plutôt: 
car) trop peu menée. 

« C'est l'histoire de 
mecs. . . » : des groupes 

d'hommes contre le patriar­
cat, d'hier à aujourd'hui 

Les « pionniers » . . 

variées: approche thérapeutique au 
Québec, où un réseau d'hommes s'est 
constitué à l'initiative du psychanalyste 
Guy Corneau, · approche libertaire 
(mouvance des squatts, camping anti­
patriarcal mixte, etc.). En 1997 s'est 
créé un Réseau européen d'hommes 
protéministes, rassemblant des hommes 
antisexistes de tous horizons. 

Par contre, nous trouvons des 
groupes dont le discours est plus ou 

moins (et plutôt plus que moins!) réac­
tionnaire, antiféministe, etc., tels les 
mouvements pour la condition pater­
nelle en France ou les Promise Keepers 
aux Etats-Unis. On peut aussi se 
demander si le regain d'intérêt religieux 
de certains hommes - surtout dans sa 
version dure: « intégrismes » musul­
man, chrétien, juif ... - ne fait pas partie 
de cette dynamique-là! La religion 
constitue en effet l'un des piliers du 
patriarcat et offre un refuge, un bastion,· 
aux hommes qui ne supportent pas la 
remise en cause de leur identité, de leur 
place (dans la famille, la société), et sur­
tout de leur pouvoir (sur la famille, la 
société, et sur les femmes en particu­
lier)! 

Des raisons qui ont pu 
(et peuvent) 

faire en sorte que les 
hommes bougent un peu ... 

Quelles furent - quelles sont - les 
motivations de ces « pionniers » antipa­
triarcaux à s'engager sur un terrain si 
difficile et pénible, sous le regard 
méfiant des féministes et l' oeil moqueur 
de leurs « frères » ? 

Les premiers groupes d'ho~mes 
apparaissent au cours des années 70_· 
(1975 en France). Y seront abordés des 
thèmes comme la sexualité, la paternité, 
la violence, la pornographie, la contra­
ception masculine, l'homosexualité, 
l'identité masculine, -la virilité, les rôles 
sociaux et sexués. ·.·: En France, ce travail 
est essentiellement le fait de groupes tels 
l'Association pour la recherche et le 
développement de la contraception 
masculine (ARDECOM), ou de la 
revue Types-paroles d'hommes, qui 
fonctionnèrent_tant bien que "mâle" 
jusqu'au milieu des années 1980, puis . 
sombrèrent peu à peu . ., . 

C'est surtout pour eux la ferme 
volcmté de refuser le rôle d'oppresseur, 
ainsi què: les nombreux avantages que le 

. , . patriarcat leur donne. C'est le refus des 
Lanouvellevaguelette .:" ,, ,,, , ., . , .différentesformesdeviolencesmascu­
Depuis une dizaine d'années, de nou- lines permettant cette domination. 

veaux groupes d'hommes sont apparus, C'est aussi le refus du conditionnement 
avec des démarches et des orientations et de la reproduction éternelle des sté-
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réotypes patriarcaux : le « héros » 

(l'autiste!), qui ne parle jamais de sa vie 
sentimentale, et surtout pas avec les 
copains!; le « conquérant », et sa sexua­
lité agressive; le « chef de famille », dont 
la seule perspective est de s'épuiser au 
travail ; les clichés de « bandes 
d'hommes » au stade, au bar, à 
l'armée .... Ce conditionnement peut 
devenir insupportable pour ceux qui 
correspondent peu aux clichés, pour 
ceux qui ont choisi de rompre avec le 
patriarcat, et particulièrement pour les 
homosexuels, pour qui il n'y a pas de 
pl;ice dans la logique « traditionnelle » . 

patriarcale. Mais l'homosexuel profite 
quand même des inégalités écono­
miques, une des caractéristiques du 
patriarcat (un salaire plus élevé, moins 
de difficulté à trouver du travail ... ). Car 
si l'homosexuel est et reste un traître à la 
sacro-sainte virilité et au « clan » des 
hommes, il est et reste quand même 
toujours . . . un homme! À condition, 
bien sûr, que son homosexualité ne soit 
pas visible, assumée ou qu'il ne soit pas 
« efféminé » - suprême trahison! 
Toutefois, les souffrances et l'aliénation 
des hommes dûes au patriarcat n'ont lit­
téralement rien à voir avec l'oppression 
des femmes. La souffrance engendrée 
chez les hommes antipatriarcaux est, en 
général, la conséquence d'un choix: 
celui d~ né-pas/ plus supporter lt sys- :· 
tème patriarcal. De plus, ils ont tou­
jours la possibilité de « s'arranger », par­
tiellement ou complètement, avec 
celui-ci pour être tranquilles. Même les 
hommes les plus conscients restent sus­
ceptibles de reproduire ou ranimer les 
comportements les plus anachroniques: 
des « rechutes » terribles dans les réflexes 
patriarcaux sont, hélas! plutôt la règle 
quel' exception. Une méfiance et une 
vigilance profondes des militants anti­
patriarcaux envers eux-mêmes et leurs 
camarades restent indispensables. La 

Le 30 avril est la journée du Souvenir de la déportation et pendant de 
trop longues décennies seules les déportations considérées comme « 
nobles» étaient rappellées: la déportati_on des personnes de confession 
juive, celle des politiques et des résistant-e-s. 
Depuis quelques années dans le travail de mémoire ont été intégrées les 
autres déportations. Un des meilleurs marquages de cette évolution est 
ce qui se passe dans les manuels scolaires: en effet, il devient courant de 
lire que les nazis et leurs alliés ont déporté aussi les tziganes et les 
homosexuel-le-s. Dans ce dernier cas, l'Allemagne et l'Autriche ont été 
«épurées», quant au reste des territoires qu'ils contrôlaient directement 
ou non cette politique n'a pas été systématique. 
Ces déporté-e-s ont été consi.déré-e-s comme des criminel-le-s, les 
homosexuels, dans la ph.1part des cas, se sont retrouvés avec le triangle 
rose alors que les IE'.sbiennes, quant à elles, portaient le triangle noir, celui 
.des asociales/asociaux. Actuellement, les travaux historiques sont encore 
peu nompreux, ces femmes et ces hommes ont été nié-e-s par les tor­
tionnaires, puis par les Alliés et d'autre part, les quelques témoins qui ont 
depuis parlé expliquent qu'il était impossible de le faire à la sortie des 
camps ! En effet, l'homosexualité restera un délit pendant de longues 
années après 1945 ! 
Aujourd'hui, alors _que le PACS est présenté comme le symbole de la fin . 
des discriminations envers les gays et les lesbiennes en France, combien· 
de cérémonies officielles du Souvenir intégreront les triangles noirs et les 
triangles roses au même titre que les autres ! En effet, ces dernières an­
nées dans nombre de villes, les associations n'ont été tolérées qu'à la fin 
de la cérémonie. À croire que les lesbiennes et les homosexuels sont 
encore interdit-e-s de mémoire ! 

Danielle. - groupe Lucia Saornil 

lutte féministe - qui était déjà à l'origine 
des efforts de ces hommes - doit rester 
l~ référence primordiale, l'orientation 
générale pour e~ 

Ce n'est toutefois pas un appel à (ni 
une excuse pour) se vautrer dans le 
canapé et laisser les efforts idéologiques 
aux femmes! Au contraire, messieurs, 
nous avons du boulot: il nous faut 
aèquérir la conscience de notre implica­
tion dans les mécanismes de domina­
tion, en se posant quelques questions, 
en appuyant là (surtout) où ça fait mal! 
Quels aspects du patriarcat perpétuons­
nous? Quel décalage y a-t-il entre nos 
idées et nos pratiques? Cbmment éviter 
de réemployer ces mécanismes et ces 

comportements de . domination? 
Comment découvrir et définir nos 
identités individuelles au-delà du condi-, 
tionnement:collectiH.- · , - ' •· -·.: . ,,,~ · 

L'existence de rapports de domina­
tion. et d'exploitation étant incompa­
tible avec l'idéal - et a fortiori la pra­
tique - anarchiste, de tels rapports 
paraissent difficilement justifiables par 
un militant anarchiste. « Le privé est 
politique» est. un« mot d'ordre» qui 
appartient et à l'anarchisme, et au fémi­
nisme. Il serait donc dommage que des 
hommes anarchistes passent à côté de 
telles réflexions. 

Martin et Laurent 

GRO. MÉ. Ll.F.A. 

Cliamhéry : usagers de transports en lutte 

La gratuité pas la charité 

D EPUIS PLUS DE DEUX ANS, LE GROUPE LIBERTAIRE 

de Chambéry-FA a participé à des actions 
sur les transports en commun de la ville de 
Chambéry notamment avec un collectif de 

chômeur AC !. Bien qu'il y ait des divergences pro­
fondes de perspective (gratuité.pour les chômeurs et 
précaires/gratuité pour tous), le mode d'action nous 
convenait: investir 1,1ne ligne de bus, bloquer les com­
posteurs, inciter les gens à ne pas payer, . diffuser des 
tracts pour expliquer notre action. Depuis, des « facili­
tés de transport » ont été gracieusement lâchées par le 
conseil municipal avec nombre de restriction (quelques 
carnets de tickets gratuits ou une carte mensuelle pour 
50 F, sur présentation à la mairie, avec les justificatifs. 
prouvant la situation sociale). 
Nous avons souhaité continuer cette lutte pour obtenir 
la gratuité pour tous, ne comptant alors que sur nos 
propres forces, preuve qu'en satisfaisant les revendica­
tions minimales à moindre frais certains s'en conten­
tent ... Nous, nous continuerons. 
Actuellement, une réflexion c'est engagée su,r les trans­
ports ferroviaires et notamment les TER. Des actions 
sont donc prévues en région Rhône-Alpes. Nous 
retrouvons donc les mêmes positions : les collectifs de 
chômeurs. « minimalistes et urgentistes » veulent obte-

nir des facilités de transport pour les chômeurs et pré­
caires, puisqu'il s'avère qu'un certain nombre de régions 
(Limousin, Midi-Pyrénées, Aquitaine) ont instauré des 
tarifs réduits pour les plus pauvres. 
Pour nous, la gratuité pour toutes et tous reste notre 
objectif : nous refusons de rentrer dans les cases admi­
nistratives (smicard, chômeurs, Rmistes) qu'on nous 
impose-, qui nous divisent et excluent ceux qui n'ont pas 
le « profil » : les justes un peu moins dans la misère, les 
moins de 25 ans, les étudiants, les jeunes en général, ies 
SDF, etc. 
Nous refusons de quémander des miettes pour les plus 
pauvres et d'être redevable d~ la charité publique alors 
que la société d_éborde de richesse. La gratuité pose la 
question de la nature du service public. 
Nous voulons un service pour tous les usagers, donnant 
la liberté de se déplacer sans contrainte (financière ou 
autres), sans contrôle et façonné selon les besoins réels 
de la population et pas uniquement selon les horaires 
de travail. 
La gratuité s'oppose forcément à la logique capitaliste 
du client et de la discrimination par le fric, de la rentabi­
lité financière au détriment des intérêts de la population 
mais aussi de ceux des salariés des transports. 

F. (Chambéry) 
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Brésil : 500-ans de résistance /ES ilJtEQJ Il& FIY/T PllS 
P tR6ttT PœH s:»~6if6"R 

indigène, noire·· et populaire 
E 

N L'AN 1500, LE BRÉSIL rions non gouvernementales, des syndi­
comptait près de 4 millions cats, des groupes anarchistes, les paysans 
d'indiens. Le 22 avril de sans-terre, de nombreuses coordina­
cette même année, 13 vais- tians indigènes, le comité de soutien 

seaux portugais débarquaient dans le aux communautés zapatistes, des asso-
nord du pays et envahissaient une terre ciations caritatives religieuses. etc. En 
habitée par plus de 240 ethnies. Au- 1998, un manifeste« Brésil, 500 ans de 
jourd'hui, il ne. reste ph1s qµe _queJque résistance in~igène, _ noire. et populai~e » 
300 000 indiens (0,2 % de la popula- est sorti pour dénoncer le génocide des 
tion), Une fois la conquête portugaise peuples indigènes, l'esclavage et 
op.érée, les colonisateurs firent venir l'exploitation du peuple au profit d'une 
d'Afrique 1 million d'esclaves déportés classe dirigeante et informer le tout 
au service du pouvoir colonial. En venant des objectifs du collectif. 

. 1888, l'esclavage a été officiellement .. Ce collectif s'est donné comme 
aboli mais il y a de nombreux endroits . objectif de rappeler les victoires 
où se pratique encore l'esclavage (celui conquises au long des siècles au travers 
des enfants notamment'). Les escadrons des luttes collectives, ·des. initiatives 
de la mort, patrouilles de la police mili- populaires, « une lutte de tout temps 
taire mises en place sous la dictature, de inégale: d'un côté, la richesse, le pou-
1964 à 1985 n'ont pas disparu et conti- voir, les armes, le mépris pour la vie et 
nuent d'organiser des assassinats d'en- l'arrogance de classe, d'un autre côté, la 
fants des rues, de transsexuels (entre vie collective, le travail, les déposséclés 
1970 et 1999, on a dénombré 422 de tout, la solidarité de classe, l'humilité 
assassinats d'homosexuels tués pa~ les et la générosité anonyme, l'espoir. » 
policiers), de petits dealers, et de façon 
générale de toute personne représentant 
une gène pour « l'ordre public », autant 
dire que ce genre d' ~ttentat s'adresse 
principalement aux 30 millions de 
pauvres qui vivent en dessous du seuil 
de pauvreté et dont 80 % sont noirs. 

L autre anniversaire: 
celui des luttes 

Pour essayer de faire entendre une 
voix autre que celle des feux d'artifice et 
des célébrations patronnées par la 
èhaîne de télé Globo, n° 1 des médias, 
un collectifs' est créé qui prépare depuis 
2 ahs déja les 500 ans de résistance indi­
gène, noire et populaire. Participent à ce 
collectif de nombreux groupes représen­
tant le mouvement noir, des organisa-
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Actions radicales 
et répression policières 

Un certain nombre d'actions ont été 
lancées, dont l'édition d'un calendrier 
retraçant les diffirentes luttes qui ont 
marqué l'histoire des mouvements 
sociaux, la réalisation d'une contre 
manifestation sous forme de forum a 
Porto Ségura, aux alentours du 22 avril, 
ville près de laquelle ont débarqué les 
portugais. 

La veille du 22 avril, les indiens et les 
sans-terre (dont certaines branches ont 
quitté le parti des travailleurs pour se 
radicaliser) menaçaient de lancer une 
campagne de 500 invasions de fermes. 
Une marc~e devant se rendre jusqu'à 
Porto-Séguro réunissait près de 4000 

sans-terre. Plus de 3200 indiens étaient 
venus installer leurs campements aux 
abords de la ville dans la réserve des 
indiens pataxos pour tenir des confé­
rences route la semaine. De son côté, la 
municipalité avait mis en place des bar­
rages en dehors de la ville et déployé 
8000 militaires en ville. Le couvre-feu 
etait annoncé pour le samedi 22. 

Dans la presse française du lundi 24 
avril, on apprenait que les manifestants, 
étudiants, syndicalistes, noirs, anars, 
etc.) qui avaient tenté de rejoindre les 
indiens à 15 km de Porto-Séguro, 
avaient éte attaqués à coups de 
matraques, de gaz et de balles en caout­
chouc. Certains ont pu se réfugier dans 
la réserve, zone dans laquelle la police ne 
peut entrer légalement, 140 d'entre eux 
ont été arrêté, une trentaine ont été 
blessé. Comble de l'ironie, le président 
Cardoso devait inaugurer dans la réserve 
une croix sur le lieu où fut célébrée.la 
première messe catholique au Brésil, en 
avril 1500. Devant le refus des indiens 
d'accepter cette inauguration, l'État a 
interdit la marche des indiens jusqu'à 
Porto Seguro. Ces derniers y sont quand 
même allés de façon pacifique et en cos­
tume traditionnel et se sont• fait pour­
chassés à coups de matraques et de 
lacrymos. Leur chef, Wilson Pataxo a 
été arrêté. Quand aux 4000 sans-terre 
qui devaient rejoindre Porto-Seguro 
pour se joindre aux manifestants, ils se 
sont faits bloqués à 60 km de ·la ville". 

les indiens, les noirs, et tous les miséreux 
dont l'élite se sert pour garder ses privi­
lèges. Cet événement est passé inaperçu 
car il n'a pas été médiatisé. 

thèrµe des autres 500 ans). Une solida­
rité de classe a pu exister face à la classe 
dirigeante qui aujourd'hui comme par­
tout dans le monde tente d'étouffer 
toute velléité de révolte organisée. De 
nombreux groupes anarchistes existent 
au Brésil éparpillés sur un territoire 
immense aux réalités sodales èt cultu­
relles diverses qui rend difficile la mise 
en place d'une coordination nationale 
mais, un noyau de résistance est bien là, 

Bandeira negra 

L'État et ses chiens de garde, 
Cardoso, ses flics, la municipalité ont 
montré par leur violence que depuis 
500 ans, peu de choses avaient changé. 
Les boucs émissaires d'un système poli­
tique et économique injuste sont tou­
jours les mêmes depuis la colonisation: 

C'est la chape de plomb qui existe 
depuis si longtemps sur l'histoire des 
humains ~n lutte pour conquérir leur 
liberté qu'ils voulaient dénoncer. J'au­
rais bien aimé écrire qu"ils avaient 
comme à Washington; bloqué les 
réuni~ns officielles, f~t la une q~ j}l~r­
naUx: aù Brésil mais fo pouvoir a~ê:iicore 
une fois montré son véritable visage ... 
Malgré la dureté de la répression, les 
populations oppressées et les militants 
ont montré une volonté de fédérer les 
différentes luttes. 

'" qiif 'nJ~~ :à~p;~r{~ht~~e ;;b~ttfüPp~r 
to~~ les moyens (envoi et r~la.is d'infor­
mations, partage des outils de propa­
gande, soutien financier, etc.). 

Cécile. - groupe « Un autre futur » 

(Montpellier) 
Des initiatives ont eu lieu tout au long 

de l' année, (plusieurs groupes anar­
chistes de l'État de Bahia dont MLPL, 
NUELCA, APPI, ont sorti un 4 pages 
du· nom de« Bandeira Negra » sur le 

Pour d 'éventuels contacts: 

Movimento Libertario de Pau da Lima 
MLPL@zipmail. corn. br 

www.ceca.org.br/edgar/anaKP.html 

www.ceca.org.br/500/PR0500.html 

Les populations andines 
refusent la logique capitaliste 

L'EQUATEUR ET LA BOLIVIE ONT UN POINT COMMUN: 

non seulement, ce sont les pays d'Amérique du 
~, Sud où la composante indigène est la plus 

forte, mais ils sont également aujourd'hui le 
théâtre de revendications populaires et indigènes qui, si 
elle ne font pas encore plier les gouvernants, les font au 
moins vaciller, au mieux reculer ... dans leur volonté 
d'ignorer l'immense maj~rité des laissés pour compte. 
En Equateur, après le putsch militaro-civil confisqué du 
21 janvier (vo'ir ML n°1191et1 '193) , l'annonce"' d'un 
« pacte social » (aides diverses prév.ues en direction des 
secteurs défavorisés mais sans financement possible 
pour l'instant!) par le nouveau président Noboa (li bé­
ni), la CONAIE°{Confédération des nationalités indi­
gènes d'Equateur) a rompu le dialogue entamé avec 
l'exécutif et annonçait des' marches de protestation 
(avec les autres secteurs populaires), un soulèvement et 
une journée d'action et de revendication pour le 1er 
mai; Vargas (président de la CONAIE) affirmant que le 
gouvernement conduisait le pays à la guerre civile. 
En Bolivie, enfin, Hugo Banzer (ex-général élu « démo­
cratiquement » en 1997 alors qu'il avait été dictateur d~ 
1971 à 1978, réprimant violemment à cette .époque les 
secteurs populaires) a dû" accepter la démis~idn d~ 'son 
gouvernement, ·après sa gestion désastreuse ~es soulè-
vemen~ paysans il y a trois semaines.. . .·~ «-_ ' . . 
Tou! a commencé par une grève générale de 6 jours à 
Cochabamba et à la« prise » de la ville par quelque . 
20000 paysans; ·suite à la vente de la distribution d'eau à 

une compagnie britannique . .. et à l'augmentation des 
tarifs par celle-ci. Soutenus en d'autres endroits du pays, 
les paysans affrontaient les forces de l'ordre: 6 morts, 
l'état de siège décrété pour 90 jours, ce qui provoquait 
des manifestations et grèves d'étudiants et de profes­
seurs. Banzer envoyait l'armée dans les rues mais les sol­
dats exigeaient d'abord des augmentations de soldes! Le 
calme règne depuis une semaine en Bolivie: l'état de 
siège a été levé au bout de 12 jours, l'armée est rentrée 

· dans sës casernes~ la Cristribûtiôrtde Ye·àu ~ri e' s·ef~ pas 
privatisée. 
Les secteurs indigènes et populaires de ces pays andins 
s'organisent de plus en plus et les gouvernants libéraux 
ne peuvent plus faire l'économie de les éèouter. 
Quant au Pérou, la « carte indlgèn,e » a fonctionné le 9 
avril, lors du , 1er tour des élections présidéntielles. Sur 
9 candidats en lice, deux « poids lourds )) "popülistes et 
libéraux se disputaient les voix: Toledo (dit« el choie», 
le métis, cireur de chaussures devenu professeur d'uni­
versi_té et économiste) et Fujimori (dit« el chino », le 
chinois), candidat à sa 2e réélection al~rs qüe la Consti-
tution péruvienne !'interdit.. , . · < · .. , , . 

Pre~fére su r~prisei;: le 'scè:ré' de Tèl~'do ' ('40!3%); ;tace :à 
Fù{lr'ncif i"(49'.8:4 %)~ D~~xiè~e(~urprise: f'at i::eptation 
par Fujimori <;l ' un dèux.i"ènie toür alors que tciut ~avait 

~ .. ·",z. '!"', -_,. ·~!'"~~~~·· ~ - . • : 

été fai.t pour qù! ir:_~) e~ Ai1; pas : muselage de la presse 
d'opposition, fraû~è : dêc"è:>mptè alêàtoi're .éles voix :~ .' Les 
temps changent! . . - . · . . 

lma-Llumpay-· 
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~:~'~·, -la parenthèse enchantée. Michel Spinosa 

Beau travail. Claire Denis 

D
. ES MUTATIONS S'OPERENT: 

de plus en plus de reali­
.satrices font des films 
sur les hommes et leurs 

étrangetés : cohabitation militaire 
volontaire (légion étrangère) pour 
Beau travail, stage de conducteurs 

· d'excaveuses-pelletel:Jses pour Peau 
neuve de Emilie Deleuze. Peu conti­
nuent à faire une réflexion en pro­
fondeur sur l'évolution des relations 
entre les hommes et les femmes. 
Produit par la télévision, Victoire ou 
la douleur des femmes de Nadine 
Trintignant reconstruit 50 ans de 
comba~ de femmes à partir du vécu 

·d~ plusieurs en passant par la singu­
.la~it~ 

1 
d:~ne ~emme-m~decin~gynéco 

· 'aitent:ron' ~ 'f1 s·· a-rîten "tr'airi · ae' 1és ·r~CT 1Lfl?H I Oë' J~ 1 fJ·")ï.,.1 ~ f! r· ?un_r· 1· . i ~~ 
suppnme,r !) .. Guettez la red1fus1on ! 
P~~ ·d~ .~éalis~t'rices/réali~ateurs évo-

.quent le ID.ouvement des femmes . 
C'est plus simple - en apparence -
de parler des luttes pour l'avorte­
ment eth contraception. Spinosa 
est un jeune realisateur qui s'attache 
à faire revivre cette « parenthèse » 

heureuse où tout semblait possible, 
la. liberté · sexuelle a portée de 
mains. En fait, il s'agissait d'arracher 
les droits les plus élémentaires 
« Nous aurons les enfants que nous 
voulons! Notre corps nous appar­
tient! » 

-Pour créer l'émotion, Michel Spi­
no·sa utilise avec bonheur des docu­
ments d'arc.hives (l'intervention de 
Simone Veil à l'Assemblée), croque 
l'excita~ion des garçons quand ils 
disent· bien haut: Alice prend la 
pilule, son amie ne la prend pas ... et 
il montre la détresse de ! 'avorte­
ment-curetage-à-vif tout comme les 

cars remplis de femmes partant en 
l'Angleterre pour avorter dans une 
°f li'11.i ~uë ' (i .I fall~lt -de l'arg~nt)'. Son 

~\ ;1 "!')1 ·'-; ~ Jl,\~ 1 ! 'I -·'";, ' _i · , · ' ~ 

film montre_ des jeunes femmes aussi 
paumées que leurs compagnons face 
à cette « liberté » conquise dont 

· semble toujours profiter l'autre. 
«Jouir sans entraves » est consideré 
avec humour, malmenant au passage 
les pratiques thérapeutiques effecti­
vement aussi inefficaces que hila-
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rantes. La bande musicale est un 
bijou et l'evocation sans faille des 
promesses de bonheur d'avant le 
sida. 
Le cinéma de Claire Denis travaille 
en deux directions: comment mon­
trer l'Afrique coloniale qu'elle a 
connue petite. (Chocolat), aller tou­
jours plus loin dans l'approche de 
l'autre, montrer le désir à l'œuvre 
(Nénette et Boni, j'ai pas sommei~ ... 
Beau travail (sortie le 3 mai) se passe 
à Djibouti écrasé sous le .soleil: la 

légion étrangère. Des légionnaires 
en mal de guerre, en mal d'occupa­
tion. L'intrigue, un conflit d'autorité, 
elle la trouve dans Melville. L'enjeu, 
montrer l'obscure désir de puis­
sance à l'œuvre, dénoncer l'abus lié 
à une fonction, c'est ce qu'elle met 
en scène. Antimilitaristes rassurez­
vous: le film est clair là-dessus. Le 
sadisme du chef s"exerce à l'en­
contre d'un homme de 'couleur. La 
tentation de la beauté, la tentation 
du pouvoir passe par la fascination 

pour les corps dressés pour obéir, 
donc, en apparence, dociles. Mais ce 
n'est pas si simple. Claire Denis 
n'est pas Leni Riefenstahl aux ordres 
de son Fuhrer. Le désir d'agir en 
âme et conscience est plus fort que 
tout. Se laisser commander et obéir 
aux ordres est ici le piège majeur. 
C'est dans cette épreuve que 
l'homme se dresse. Debout. Tout 
est réglé comme une chorégraphie. 
Impressionnant. 
~eike Hurst (Fondu au Noir) 

Pikachu pique · mes sous 
P 

IKACHU EST UN POKÉMON. Si vous êtes' parent 
d'un enfant de 4 à12 ans, instituteur, animateur, 
vendeur en grande surface ... vous ne serez pas 
passé à coté du phénomène. Lopération est ron­

dement menée, le marchandising hyper développé: Carte du 
jeu, film, vidéo, console de jeux, Internet, vêtements, matra­
quage télévisuel sur TF1, etc. Walt Disney et son vieux 
« Picsou » peut aller se rhabiller, les marchands du pays du 
Soleil Levant ont fait très fort. 

J. Attali qui est un homme drôlement cultivé et qui a écrit 
(presque) tout seul « Verbatim » nous apprend, dans sa chro­
nique de !'Express (13 avril 2000), qu'avec ce jeu,« l'enfant 

fait aussi l'apprentissage des qualités essentielles à la survie 
dans le monde de demain: Lart du réseau, del' échange, de la 
négociation, le bon usage de 1' échec, l'importance de la téna­
cité, l'utilité de la mémoire, la pratique des labyrinthes . .. » 
Au qépa'rt , moi .qui croyais que ce n'étaie _qu'une vulgaire .. 
affaire d'argent! Me voici rassuré. Je ne sais si les Poke~~ns 
aideront l'enfant à faire 1' apprentissage des qualités essen­
tielles à l_a survie du monde de demain, m ais une rapide 
observation de surface fait apparaître quelques informations 

enrichissantes: 
•Un jeu de carte, présente un principe très ludique : on 

augmente ses chances de gagner si l'on a plus que son adver­
saire : tu es plus riche, ru achètes plus de cartes, tu as plus de 
chances, c'est simple la vie chez les Pokemons et ça ressemble 
à chez nous. Et en même temps pour couronner le tout, il y a 
une pénurie de carte Pokemon qu~on croirait taillée sur 

mesure .. . on crée un besoin, on crée du manque ... n'a t' on 
pas déjà vu cela ailleurs? 

• Lhistoire de base est une quête réalisée par un garçon qui 
veut devenir « dresseur de Pokemon» (évidemment, le dres-

seur ne peut être qu'un garçon). Il est accompagné d'une fille: 
Evidemment, le rôle d'une fille .c'est d'accompagner, de sou­
tenir, de regarder, c'est simple la vie chez les Pokemons et ça 
ressemble à chez nous. 

•Pour gagner, le dresseur doit vaincre avec l'aide de ses 
Pokemons: comment? Eh bien dans Un combat. Puisque les 
combats de coqs ou de chiens sont interdits, créer des person­
nages qui se battent entre eux est une bonne idée: ne vous y 
détrompez pas, le principe reste toujours le même: pas 
d'entraide, mais un nécessaire vairièu. Pas de sang, mais la 
violence est présente, tout autant présente. Dans iln des épi­
sodes, la fille doit aussi faire combat de Pokemon. Grand sei­
gneur notre héros lui prête ses Pokemons : en effet, l'enjeu ~t 
de taille, la fille veut gagner. .. des poupées Pokemon. Tout 
un programme. 

Dernière info: à 1' école du coin, ils envisagent d'interdire 
les _Pokemons dans la cour de !'école pour cause de rack~t : la 
résistance au racket : la voilà la qualité essentielle à la survie 
dans le monde de demain! 

Question: Pokemon et Pique Pocket sont dans un bateau, 
mon enfant dépense tout ses sous pour les beaux yeux de 
Pikatchu: qu'est-ce qui reste? Certainement le premier 

apprentissage de l'art de la dépense, certainement le culte de 
la réussite par l'écrasement de l'autre, certainement la trans­
mission de valeurs très utiles à l'univers marchand et surtout, 
beaucoup d'argent dans les poches de «Pikachu». 

Parents , à défaut de tenter de construire une ligne 
«Maginot» autour de vos gosses pour leur éviter cette défer­
lante si bien orchestrée: parlez, expliquez, montrez les méca­
nismes de la manipulation. On espère qu'il en restera quelque 

chose. 
Eric Zolla, liaison Corbeil 

J'y suis, J'y reste ! * 
M 

OGNISS H.ABDALLAH, RÉALISATEUR DE FILMS 

documentaires (dont « La BaUade des 
Sans-papiers ») et animateur de l'agence 
IM'média, et le réseau No Pasaran, vien­

nent de sortir un petit livre, fort instructif sur Les luttes 
de l'immigration en France depuis les années soixante 
jusqu'aux luttes actuelles des sans-papiers. Cet ouvrage 
fournit l'avantage d'une bonne synthèse des luttes d'hier 
et d'aujourd'hui à travers un point de vue résolument 
libertaire. 
De la participation aux grèves ouvrières et aux cam­
pagnes contre les expulsions de travailleurs immigrés 
après mai 68, au mouvement contre les circulaires Mar­
cellin-Fontanet, aux grèves des foyers Sonac·otra, au . 
mouvement « deuxième génération » face aux violences 
policières, aux crimes racistes et aux expulsions dès la 
fin des années soixante-dix, en passant par les marches 
pour !'Égalité du début des années quatre-vingt, les 
luttes contre Pasqua et la double peine (prison + expul­
sion) et enfin le mouvement toujours actuel des sans- _ 
papiers, c'est toute la diversité des luttes liées à l'immi­
gration qui est retracée et dont les enseignements sont 
mis en avant. Au fil des chapitres, quatre thématiques, 
que seuls . les libertaires peuvent revendiquer, apparais-

sent comme les idées centrales de l'argumentation et 
transversales aux différentes luttes : l'analyse des solida­
rités français-immigrés, la récherche permanente de 
l'auto-organisation et de l'autonomie des luttes, le 
constat que lorsque la gauche est au pouvoir rien ne 
s'arrange sur les questions d'immigration et du délire 
sécuritaire et enfin la recherche de l'inscription de ces 
luttes dans un mouvement d'émancipation soci_ale plus 
global: 
Pour terminer, ce livre s'arrête sur le mouvement 
actuel des sans-papiers, en esquisse un premier bilan et 
tente surtout d'ouvrir des perspectives notamment en 
replaçant la lutte au niveau et dans le contexte euro­
péen. 
Un petit ouvrage indispensable donc, pour tous ceux et 
celles qui veulent cerner, d'un point de vue libertaire, 
les enjeux des luttes liées à l'immigration et mieux 
s'armer pour se jeter dans la bataille de la solidarité et 
de l'émancipation sociale! 

David. - gr~upe Durruti (Lyon) 

* Mogniss H.Abdallah et le Réseau No Pasaran, J'y suis, j'y reste 
! Les luttes de l'immigration en France depuis les années soixante, 

. éditions Reflex, 158 pages, 45 F ( + 10% de port, disponible à la 
librairie du Monde libertaire, 145, rue Amelot, 75011 Paris). 
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La prison rend fou 
Voici un texte du ic groupe de détenus 11 de ... la maison centrale de Poissy 
(78), adressé à son directeur, afin d'attirer son attention sur la santé . 
mentale et _les risques de suicide d'un détenu qui a déjà passé 29 ans en 
prison. 

les prisons françaises : Monsieur Serge 
Lebon ! Il est depuis quelques années 
dans votre établissement pour unè peine 
qui aurait du prendre fin il y a déjà dix à 
quinze, puisqu' étant condamné à perpé­
tuité, pour u~ crime qu'il a largement 
payé. Mais la perpétuité comme vous le 
savez ne signifie pas mourir dans les 
murs d'une prison. La prison ayant 
contribué à déclencher et aggraver sa 
maladie mentale, il est trop facile main­
tenant de faire le constat de l'inconsé­
quence d'une politique carcérale, et 
invoquer votre impuissance à le libérer. 

devriez, sans coup férir, commencer par 
résoudre la situation de ce détenu. Cela 
prouverait a minima que les mots de 
notre justice ne sont pas vidés de leur 
contenu. Car 29 ans est simplement un 
nombre indécent dans une démocratie 
telle que la France. Il s'agit dans ce cas 
d'une mise à mort tranquille de bonne 
conscience, et donc particulièrement 
lâche. 

maine qüi garde encore ce prisonnier 
dans vos geoles? 

Car cet homme risque comme vous 
le savez clairement d'être retrouvé « sui­
cidé » lui aussi, un beau matin. C'est 
une affaire de simple prévention donc, 
pour laquelle, nous n'en doutons pas, 
vous travaillez. 

transmis par Ras-les-murs 

Monsieur le directeur, 
Notre courrier qui a dénoncé les con­

ditions du suicide de nos deux compa­
gnons est resté sans suite. Vous n'avez 
pas parlé aux détenus pour les rassurer 
sur leur détention dans votre établisse­
ment. Nous avions hélas raison de ne 
pas nous illusionner sur votre attitude à 

l'égard de la« population pénale». 
Nous espérons pourtant que cette 
seconde lettre rencontre plus d'huma­
nité de votre part. 

Dans l'espoir que vous entendrez ce 
nouvel appel à raison humaine, nous 
vous prions d'accepter nos salutations 
encore teintées d' e5poir. 

Nous reprenons contact avec vous 
pour dire cette fois notre sentiment 
d'indignation et de honte à propos d'un 
détenu qui vient de passer 29 ans dans 

Pourriez-vous nous donner la preuve 
que vous faites ce qui est nécessaire 
pour mettre fin à la mascarade 'inhu- groupe de détenus 

Un homme ne se réduit pas à de la chair 8 
humaine. $ 

Chaque matin en le voyant .dans la $ 

cour, dans sa tour d'ivoire personnelle, @ 

nous avons honte pour cette adminis-
@ 

tration que vous représentez dans 1' éta-
blissement. @ 

~ Il vous est difficile aussi dans son cas, 
dans des propos administratifs de e 
regretter la longueur des peines. I..:enjeu @ 

dans ce cas n'est pas celui d'un « dossier ~ 

»à gérer, mais de la fin de la vie d'un ~ 

homme déjà largement diminué menta- $ 

lement et physiquement. Il s'agit auss! ~ 

de vous désolidariser du caractère inhu- @ 

main d'une langue de bois des juges qui @il 

se débarrassent de détenus dans les pri-
~ 

sons pour de très très longues années, 
sans se donner les moyens d'en évaluer ~ 
les effets. ~ 

Au-delà des mots, et plus sérieuse- @ 

ment, le cas de Monsieur Lebon fait @ 

franchement honte à ce qui nous reste ~ 

Affiche deux couleurs (fond violet) au format 40x60, éd~tée 
par le groupe Sacco et Vanzettti de la FA. En ve~te à la 

librairie du Monde libertaire au prix de 1 F l'unité ou 25 F 
les 50 exemplaires (chèque à l'ordre de Publico). 

d'humanité dans notre société. ~ 

G E N D A Vous comprendrez donc que vos *& · A 
déclarations faites aux médias à propos ~ 

d'une supposée « réinsertion sociale ~ 

problématique» n'est qu'une patate ~ 

chaude que vous repassez à des fonc­
tionnaires éloignés du terrain, et donc ~. 
objectivement irresponsables. Vous ~ 

jeudi 4 mai 
STRASBOURG: Le groupe de la Fédération anarchiste organise une 
conférence à 20 h 30 à la salle Molodoi (19, rue du Ban de la Roche) 
sur le thème: « Pour une vision libertaire des services publics 11. 

~ vendredi 5 mal 

G ' d. ' b d • • • ~ BESANÇON: Conférence organisée par le groupe pour la marche mon­re Ve es e oueurs fJOnna1s ~ dialedesfemmessurlesfemmessans-papiersavecMadjiguèneCissé, 

Les ordures ne sont pas ~ :~:::n::r:u::~i::::redijonnaisor::s~n~:u~:d.i::: 
# ~ ®il tion sur le Chiapas à !'Usine. Au programme: débat à 14 heures; projec-

q Ue. menageres ®' tian du film -« Ya basta, le cri des sans-visages» à 16 heures; repas 
@ mexicain à 19 heures (40 F); concert à partir de 20 h 30 (40 F). 
~ · 

@ dimanche 7 mal 
@ BEDONS: Manifestation pour la victoire en vallée d'Aspe à l'appel des V

OILÀ CINQ SEMAINES maintenant que les 140· 

éboueurs salariés de. la Société franco-suisse .. 
- (filiale de la Sita, du groupe Lyonnaise des 

eaux) sont en grève. Leur détermination ne 
faiblit pas car, bien soudés par une solidarité interne et 
externe (25000 F versés à ce jour en solidarité). 

· À travers leur lutte, les éboueurs (chauffeurs et rip­
peurs) entendent dénoncer les sous-effectifs qui leur 
sont imposés par la direction depuis plusieurs années, 
alors que, parallèlement; le volume· d'ordures ména­
gères ne cesse d'augmenter. Encore cette logique infer­
nale de profit. 
Cette .situation intolérable se traduit par 7000 jours de 
repos hebdomadaires non récupérés (les éboueùrs tra­
vaillent tous les jours sauf le dimanche !) s'accumulent au 
fil des années avec le ~tress, la fatigue, les maladies et la 
dignité qui en prend un coup. 
Aujourd'hui, les grévistes disent non a cette logique de 
profit qui n'est pas la leur et qu'ils combattent fière­

ment. Et ce n'est pas un hasard si, dès le départ du 
conflit, ils ont posé la question suivante : « Quel service 

public pour le ramassage des ordures ménagères ? » 
La Lyonnaise des eaux n'a elle qu'un seul but, gérer sa 
société pour dégager un maximum de bénéfices sur le 

dos des contribuables (taxe des ordures ménagères) et 
sur le dos des salariés (économie sur la masse salariale), 
dans le seul intérêt des actionnaires. On le voit, les 
ordures ne sont pas que ménagères ! C'est donc en 
toute logique que les grévistes (syndiqués CGt ou non 
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syndiqués) revendiquent fermement la récupération de 
leur 7000 jours de repos hebdomadaires, l'embauche de 

@ Aspaches. six CDI et le remplacement anticipé des départs en 
retraite d'ici 2005 (soit 20 personnes). Le président de @ 

la Communauté d'agglomération ne veut pas s'impliquer $ 
dans ce conflit, il renvoie les grévistes vers leur patron @ 

de la Franco-suisse. Il fait la sourde oreille, joue de sa @ 

mauvaise foi et de l'intox en faisant passer les éboueurs 
pour des privilégiés ... 

@il 

vendredi :1.2 mai 
MONS (BELGIQUE): Le groupe Soleil noir et l'Union régionale de la . 
Fédération anarchiste francophone vous invitent à une conférence débat 
sur la débaptisation à 20 heures présenté par Léandre (Au pot d'Etain 
place de Mesvin, à Mesvin) 

• Toutes les tentatives de négociation ont échoué. Pen- sam e di , ::13 -m~a/ 

dant ce temps les poubelles sont ramassées par les e CHAMBÉRY: Concert.de soutien au groupe libertaire de Chambéry à 
municipaux réquisitionnés ou par des éboueurs venant @ 

d'autres villes. • 20 h 30 aux locaux Larsen, avenue des Chevaliers tireurs. Au program-
Ce que les grévistes condamnent à double titre. @ me: Traumatism, Razad et W5. PAF: 30 F. ,. 
Atteinte grave au libre exercice du droit de grève et • 
non respect de certaines règles sanitaires au moment GRENOBLE: Projection vidéo: «Les croisés de l'ordre moral», docu-
du ramassage et de l'enterrement des déchets. : · mentaire sur les anti~IVG organisé par le Clasch et le groupe Jules Vallès 
Dernièrement, les grévistes ont décidé de traduire la ®il de la F.A. à 17 heures au 102, rue d'Alembert. La projection sera suivie 
direction devant un référé judiciaire pour non respect @ d'un apéro et d'un buffet. Entrée 30F. 
de la loi en matière de jours de repos, estimant que • c'est bien la situation qui est responsable de ce conflit TOULON: Vidéo-conférence sur Mumia Abu Jamal et la peine de-mort 

aux Etats-Unis animé par le Comité Mumia de Marseille, à l'initiative du 
groupe libertad et de Chiche à 18 heures au Café-lecture, 18 rue 
d'Antrechaus. 

et de son enlisement. • 
Quant au groupe libertaire dijonnais, il est présent lors ~ 
des manifestations des éboueurs et a récolté 450 F en @ 

solidarité financière. Nous avons également diffusé des 9 
autocollants. « Solidarité avec les éboueurs, en-grève, les 8 · , Sam 6 di 2 0 m Si 
patrons à la benne ! » à coller sur les sacs poubel!es $ ·BRUXELLES : Xavier Bekaert présente la brochure « Anarchisme, 
dans les rues. • violence, nonviolence » au Centre Liberta.ire (65 rue du Midi). lnfos : 

groupe libertaire de Dijon e Alternative Libertaire 02/647.98.01 

LE MONDE LIBERTAIRE DU 4 AU 1 0 MAI 2000 N° 1 204 


